
Activités internationales de l’Union syndicale Solidaires : les actualités mensuelles 

#139 – Août 2025    Numéro spécial Kanaky (suite) 

Ce numéro prolonge le précédent (Solidaires et internationalistes ! #138) ; nous publions de 
nouvelles communications des mouvements indépendantistes Kanak, à propos du projet 
d’accord de Bougival et des suites. 

 

• Lettre du Front de Libération National Kanak et Socialiste (FLNKS), le 13 août : 
« Notification officielle au Président de la République française ». 

• Texte du Parti de Libération Kanak (PALIKA), le 13 août : « Bougival, un accord pour 
construire le pays tous ensemble ». 

• Communiqué du FLNKS, le 19 août : «Suite à la réunion du Bureau politique ». 
• Courrier du FLNKS, le 19 août : « Aux Mouvements et Collectifs de soutien à la Kanaky 

situés dans l’Hexagone ». 
• Communiqué du FLNKS, le 20 août : « Suite à la rencontre avec le ministre Valls ». 
• Communiqué du FLNKS, le 24 août : « Déclaration du Président du FLNKS ». 
• Communiqué du FLNKS, le 26 août : « Rencontre avec le ministre Emmanuel Valls ». 
• Communiqué de l’Union Nationale pour l’Indépendance (UNI), le 26 août : « L’UNI 

réaffirme la continuité des accords de Matignon-Oudinot et Nouméa, avec l’Accord de 
Bougival ». 

• Motions du Sénat coutumier, le 30 août : 25ème congrès du Pays Kanak, les 29 et 30 aout. 
 
Et l’appel à solidarité financière : 

• pour les militant⸳es de la CCAT déporté⸳es en France, 
• pour les détenus Kanak déportés en France, 
• la banque alimentaire de l’USTKE 
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Activités internationales de l’Union syndicale Solidaires : les actualités mensuelles 

#138 – Août 2025    Numéro spécial Kanaky 

 

 

 

 

 

Ce numéro est consacré à la situation en Kanaky ; nous publions le projet d’accord signé à 
Bougival et les prises de position qu’il a suscité au sein des diverses organisations du 
mouvement indépendantistes. 

• Projet d’accord du 12 juillet, soumis aux instances des organisations signataires. 
• Déclaration de la délégation Front de Libération National Kanak et Socialiste 

(FLNKS), le 13 juillet : « Un accord de principe pour avancer sur la trajectoire vers la 
souveraineté ». 

• Motion du Parti de Libération Kanak (PALIKA), le 19 juillet : Avenir politique et 
institutionnel de la NC ». 

• Communiqué de l’Union Calédonienne (UC), le 21 juillet. 
• Communiqué du Bureau politique du FLNKS, le 23 juillet. 
• Communiqué de Dynamik Unitaire Sud / Alternative Loyauté (DUS/AL), le 24 

juillet : « Sur le projet d’accord de Bougival ». 
• Communiqué du Sénat coutumier, le 24 juillet : « Le Sénat coutumier n’a pas été convié 

aux négociations sur l’accord de Bougival et n’en n’a pas valisé les termes ». 
• Dossier de presse de l’UC, le 31 juillet. 
• Communiqué de l’Union Syndicale des Travailleurs Kanak et des Exploités 

(USTKE), le 1er août : « L’avenir de la Nouvelle Calédonie n’est pas un jeu de Yoyo pour les 
seuls intérêts de la puissance administrante ». 

• Motion de politique générale du congrès du FLNKS, le 9 août. 
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Bougival, un accord pour construire le pays tous ensemble 

 
C’est le changement majeur qui est apporté par le projet d’accord de 
Bougival : la souveraineté de la Nouvelle-Calédonie se construit et se 
gagne désormais au pays et avec tous les Calédoniens. Explications. 
 
Petit retour en arrière. On est en 1984. Après le dépôt de la constitution 
de Kanaky à l'ONU, la Nouvelle-Calédonie est réinscrite sur la liste des 
territoires non autonomes, grâce à nos anciens, que l’on remercie. C'est à 
la même période où le peuple kanak décide de construire le pays avec les 
autres qui sont venus ici, par force pour certains et par volonté pour 
d’autres. Et on ne cessera jamais de remercier nos anciens d'avoir décidé 
d'accomplir un tel acte d'humanité. 

 
Dialogue avec la puissance administrante 
On oublie souvent, par ailleurs, de dire qu'en plus d'avoir réinscrit la Nouvelle-Calédonie sur la liste des 
pays à décoloniser, l'ONU avait accompagné cet acte d’une parole à nos anciens : « On vous inscrit sur la 
liste des pays à décoloniser mais la décolonisation de la Nouvelle-Calédonie doit se faire avec la puissance 
administrante, à savoir l'Etat français. » Dit autrement, la souveraineté de la Nouvelle-Calédonie était 
détenue dans son ensemble par l'Etat français. Elle n'était nullement (encore aujourd'hui) détenue par les 
Nations unies, ni par les non-alignés, ni par les instances autochtones, ni par les organisations régionales et 
encore moins par les Loyalistes et le Rassemblement-Républicains de Nouvelle-Calédonie. 
 
C'est cette parole de l'ONU qui a poussé le bloc indépendantiste de l'époque à négocier la décolonisation de 
la Nouvelle-Calédonie avec de l'Etat français. Mais il aura, hélas, fallu en passer par les évènements 
d'Ouvéa., lesquels ont ouvert ce long chantier de décolonisation par la signature des accords négociés de 
Matignon et d'Oudinot. 
 
Situation dégradée 
Par la suite, L'accord de Nouméa, lui aussi négocié avec l'Etat français, a ouvert un peu plus le chemin de 
l'indépendance. Il s’est soldé par une troisième consultation et un troisième « non » qui a mis le pays dans 
une impasse par son caractère contesté, une contestation légitime et portée par l'ensemble des 
indépendantistes, les coutumiers et, en majeure partie, par le peuple kanak. 
 
Avec ça, la Nouvelle-Calédonie a connu un contexte économique dégradé (l'augmentation du prix du pétrole 
au niveau mondial et la guerre en Ukraine en sont les principales causes, la crise sanitaire du Covid-19, et 
enfin, l'insurrection du 13 mai 2024 qui est venue alourdir davantage la situation déjà bien altérée du pays. 
 
Un plan de réformes stoppé net 
Dans un même temps, l'ensemble des réformes nécessaires n'ont pas encore vu le jour, le Plan de 
sauvegarde, de refondation et de reconstruction (PS2R) a été stoppé net avec la chute provoquée du 
17e gouvernement, en décembre 2024, ce qui a privé le pays d'une possibilité de rebond à la suite des 
différentes crises qui l’ont affecté et dont les effets se prolongent aujourd’hui encore. 
 
Sans parler des difficultés dans le secteur du nickel, première ressource du pays, qui privent un peu plus le 
pays des retombées économiques, la faute à un prix de l'électricité qui n’est pas compétitif face aux 
concurrents chinois ou indonésiens. Ça fait beaucoup pour un petit pays de 264 000 habitants qui est très 
dépendant des phénomènes extérieurs… 
 
Signature d’un engagement 
Il faut donc trouver une solution dans la poursuite du processus de décolonisation sous l'angle de l'accord de 
Nouméa (le plancher) pour répondre aux défis soulevés par le contexte économique catastrophique, et aussi 
(surtout) trouver une issue à la situation politique bloquée à la suite de la troisième consultation. 
 



L'examen de la situation ainsi créée, dans une complète émancipation de la Nouvelle-Calédonie reconnue 
par l'Etat Français, est la parfaite formule pour remettre le pays sur le chemin qui mène à son indépendance. 
C’est une formule adéquate pour, à la fois, colmater les fissures causées par cette troisième consultation et 
pour relancer l'économie de la Nouvelle-Calédonie. Cet examen de la situation a débuté depuis février 
2023 lorsque les indépendantistes ont décidé d’entrer en discussion (et en négociation) avec l'Etat français et 
les partenaires locaux. Au bout de cette séquence, un engagement a été signé, et les négociateurs se sont 
engagés à expliquer les contours et les principes fondateurs de ce projet d’accord, dit de Bougival. 
 
La confiance au cœur du projet 
On entend ici et là qu’il faut en appeler au Forum des îles du Pacifique, aux Nations unies… Alors, oui, la 
question se pose : est-ce que les organisations régionales et internationales peuvent jouer un rôle dans la 
mise en œuvre des décisions issues de Bougival ? Peut-être, dans le cadre d’une stratégie globale pour 
parfaire la décolonisation du pays. Mais elles ne doivent en aucune manière empiéter sur les discussions et 
les négociations entre les partenaires calédoniens et l'Etat français. D'autant que l’étape actuelle est celle de 
l’explication du contenu de l’accord de Bougival. 
 
Et puis, tout le monde le sait, ici comme à l’extérieur de nos frontières : la souveraineté de la Nouvelle-
Calédonie est encore en phase de construction, et les compétences sont à transférer de l'Etat Français vers 
notre pays. Alors, oui, on peut faire le tour de la planète pour revendiquer notre souveraineté mais les pays 
nous diront ce qu'ils ont déjà dit à nos anciens : "La décolonisation de la Nouvelle-Calédonie se fait avec et 
auprès de la puissance administrante. » Depuis quarante ans, les Nations unies et les autres organisations 
sont constantes sur ce point. C’est clair comme l’eau turquoise de notre lagon. 
 
Alors, tout imparfait qu’il peut être, le projet d’accord de Bougival dessine les contours du peuple 
calédonien, composé par le peuple kanak et toutes les communautés qui vivent sur cette terre, et ce n’est que 
par la confiance que l’on pourra construire la Nouvelle-Calédonie pleinement souveraine de demain. 







 
 

 

Kanaky, le 19 août 2025 
 
FLNKS – Front de Libération Nationale Kanak et Socialiste 
Le Président 
 
 

Aux Mouvements et Collectifs de soutien  
A la Kanaky situés dans l’Hexagone 

 
 
 
Objet : Décision du 45ᵉ congrès extraordinaire du FLNKS sur le projet d’accord de 
Bougival 
PJ : la motion de politique générale du 45ème congrès du FLNKS 
 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Réuni le 9 août 2025 à la tribu de Nepa, le 45ᵉ congrès extraordinaire du Front de 
Libération Nationale Kanak et Socialiste (FLNKS) a exprimé, de manière claire et 
unanime, la position officielle de notre mouvement à l’égard du projet d’accord dit « 
de Bougival ». Par ce pli, j’ai l’honneur de vous transmettre la motion de politique 
générale adoptée par les congressistes. 
 
Contrairement à ce qu’affirment les autres signataires, notre délégation s’était engagée 
à présenter et défendre le projet d’accord en l’état devant nos structures internes. Les 
conclusions de l’Assemblée samedi dernier ont été rendues sans ambiguïté : les 
structures du Front rejettent le texte dans son intégralité. 
 
Le FLNKS reste toutefois engagé à poursuivre le dialogue avec l’État français et 
maintient ses revendications. Nous avons informé le Ministre Valls que nous sommes 
prêts à lui présenter les décisions du 45ème Congrès et à réaffirmer d’une part, que 
l’accord de Nouméa constitue la base politique et juridique du processus de 
décolonisation visant à l’émancipation complète du pays et d’autre part, rappeler nos 
fondamentaux inscrits dans l’accord de Kanaky qui lui a été transmis le 30 mai dernier. 

 
Malgré nos nombreuses alertes sur ce projet d’accord, les tentatives de manipulation 
persistent. Nous constatons que l’État poursuit la mise en œuvre du calendrier issu du 
texte de Bougival puisqu’une proposition de loi organique a été déposée le 13 août 
dernier par six groupes politiques au Sénat dans le but de reporter les élections 
provinciales au mois de juin 2026. 



 
 

 

Aussi, afin de mettre un terme à ce processus qui rappelle les événements de mai 2024 
ayant entraîné des répercussions humaines et matérielles considérables ainsi qu'une 
répression généralisée sur l'ensemble du territoire de la Kanaky, le FLNKS est en train 
d'élaborer un programme d'actions visant à empêcher tout nouveau passage en force 
menée par la puissance administrante. 

Nous veillerons à vous tenir informés afin que les décisions et informations puissent 
être relayées par vos structures au niveau national. Aussi, nous vous prions de bien 
vouloir nous communiquer le nom et les coordonnées d’un référent de votre 
organisation afin que nous puissions transmettre régulièrement les éléments de 
communication nécessaires. 

Je saisis cette opportunité pour vous remercier de votre solidarité et votre engagement 
en faveur du combat du Peuple kanak ainsi que pour votre présence aux côtés des 
militants indépendantistes transférés dans l’hexagone et emprisonnés dans les geôles 
coloniales françaises. Un grand merci pour l’aide apportée depuis de longs mois à leur 
égard et pour la constance de votre mobilisation. 
 
 
Je vous prie de recevoir, Mesdames et Messieurs, l’expression de mes salutations 
militantes les plus respectueuses. 
 
 

Christian TEIN 
Président du FLNKS 
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